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1 La population africaine va   
 quadrupler en passant de près de  
 1,19 milliard d’individus en 2015 à  
 4,39 milliards en 2100, soit 39,12 % de  
 la population mondiale

2 L’Afrique sera à l’origine de 82,8 %  
 de l'évolution nette de la population  
 mondiale

3 La tranche de population la plus  
 jeune (0 à 14 ans) devrait doubler, la  
 tranche de la population en âge de  
 travailler (15 à 64 ans) devrait tripler,  
 et la tranche d’âge supérieure (65  
 ans et plus) devrait quadrupler d'ici  
 2050

4 La part de la population mondiale en  
 âge de travailler que représente  
 l’Afrique va progresser de 12,6 % en  
 2010 jusqu’à 41,2 % en 2100

5 L'Afrique est la région du monde qui  
 compte le plus de jeunes individus,  
 avec un âge médian de 19,4 ans,  
 contre 29,6 ans au niveau mondial

6 Entre 2010 et 2014, le taux de   
 fécondité moyen était de 5,4 enfants  
 par femme en Afrique, contre 1,6 en  
 Europe et en Asie centrale, et 1,7 en  
 Asie de l’Est et au Pacifique

7 Parmi les cinq sous-régions   
 d’Afrique, l’Afrique australe est la  
 seule à avoir amorcé sa transition  
 démographique

1 Investir massivement dans le   
 développement de l’enfance et de  
 la jeunesse par le biais de  
 politiques et de programmes   
 d'éducation et de santé adaptés

2 Assurer la scolarisation d'un plus  
 grand nombre de filles et prendre  
 des mesures concrètes pour   
 réduire considérablement les taux  
 de mortalité infantile

3 Multiplier les qualifications   
 proposées par les systèmes   
 éducatifs africains afin de   
 promouvoir l’employabilité de la  
 population active

4 Accroître la productivité globale  
 afin de tirer parti des dividendes  
 démographiques en Afrique

5 Assurer une fiscalité et des   
 transferts progressifs grâce à des  
 taux d'imposition marginaux et à  
 une protection sociale bien ciblée  
 qui favorisent les 40 % les plus  
 pauvres de la population

6 Promouvoir un secteur   
 manufacturier à forte intensité de  
 main-d'œuvre, la souplesse du  
 marché du travail, la croissance  
 de l'entrepreneuriat et le   
 développement des infrastructures  
 afin de créer plus d'emplois

7 Veiller à ce que la croissance se  
 concentre dans les secteurs d'où  
 les 40 % les plus pauvres de la  
 population tirent leurs moyens de  
 subsistance afin de la rendre   
 inclusive

Comprendre le lien entre population et équité

La plupart des pays ayant un 
taux de fécondité élevé affichent 

un coefficient de Gini faible

Comment mettre la croissance
démographique au profit de 

l'amélioration de l'équité
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9.1  Introduction
La population africaine devrait presque quadrupler en passant de près de 1,19 milliard 
d’habitants en 2015 à 4,39 milliards à l’horizon 2100. Elle représenterait alors 39,12 % de 
la population mondiale, contre 16,14 % en 2015. Le continent reste la région du monde 
qui compte le plus de jeunes, puisque l’âge médian y est de 19,4 ans, contre 29,6 ans au 
niveau mondial, 29,2 ans dans la région d’Amérique latine et des Caraïbes (LAC) et 30,2 ans 
en Asie. En outre, plus de 60 % de la population africaine a moins de 25 ans, alors que ce 
groupe d’âge ne représente que 42 % de la population du globe. Tandis que la plupart des 
régions du monde connaissent un vieillissement de leur population, l’Afrique joue un rôle 
significatif dans les dynamiques démographiques mondiales, compte tenu de la taille de sa 
population, de la jeunesse de celle-ci et de la structure de la population mondiale. 

Par ailleurs, l’Afrique est l’une des régions du monde qui présentent les niveaux les plus élevés 
d’inégalités, devant l’Amérique latine et les Caraïbes. S’il est vrai que l’Afrique subsaharienne 
compte parmi les régions les plus inégalitaires du monde, elle est également avec l’Amérique latine 
et les Caraïbes l’une des rares régions qui enregistrent un recul du niveau moyen des inégalités. En 
effet, entre 1990 et 2010, le coefficient de Gini a baissé de 0,472 à 0,445 en Afrique subsaharienne 
et de 0,497 à 0,486 dans la région Amérique latine et Caraïbes. En revanche, sur la même période, 
cet indicateur a augmenté respectivement de 0,284 à 0,301 dans les pays avancés, et de 0,347 à 0,373 
dans la région Asie et Pacifique.

Un consensus est en train de se dégager selon lequel la question des inégalités constitue désormais 
l’un des plus grands défis du développement. Il ressort du sondage d’opinion du Forum économique 
mondial de 2014, mené auprès de représentants de gouvernements, d’universités, du secteur privé 
et de la société civile, que la question des inégalités se place en deuxième position parmi les défis 
du développement au plan mondial1. En effet, plus de 70 % des personnes interrogées en Afrique 
estiment que l’écart entre les riches et les pauvres constitue un problème de développement. Cette 
situation, aggravée par le nombre croissant de jeunes sans emploi en Afrique, et dans le contexte de 
la forte croissance démographique de cette tranche d’âge, peut constituer un obstacle à la croissance 
économique, fragiliser la cohésion sociale, menacer la paix et la sécurité et entraîner une instabilité 

1 �Près de 80 % des pays participant à l’enquête considèrent les inégalités comme un problème majeur. Des informations plus détaillées sont 
disponibles auprès du centre de recherche américain PEW Research Center (2013). 
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politique et sociale dans les décennies à venir. Cette constatation a, en grande partie, guidé l’engagement 
fondamental de ne laisser personne de côté, souscrit dans le cadre des Objectifs de développement durable 
(ODD) adoptés par les dirigeants du monde en septembre 2015. De plus, l’un de ces 17 objectifs vise à 
« réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre » et une de ses cibles ambitionne de « faire en 
sorte, au moyen d’améliorations progressives, que les revenus des 40 % les plus pauvres de la population 
augmentent plus rapidement que le revenu moyen national, et ce de manière durable ».

L’association de ces trois facteurs, à savoir une forte croissance démographique, des inégalités de revenus 
marquées et, dans une certaine mesure, un recul du niveau de l’inégalité, rend nécessaire une analyse 
approfondie de la relation entre démographie et inégalités de revenus. La question clé est de savoir de 
quelle façon les dynamiques démographiques affectent les inégalités de revenus en Afrique. Ce chapitre 
cherche à répondre à cette question.  

9.2  Présentation et tendances démographiques en Afrique
Au cours des 70 prochaines années, l’Afrique aura un impact important sur le paysage démographique de 
la planète. La population du continent devrait en effet augmenter d’environ 3,7 milliards d’habitants entre 
2015 et 2100, passant ainsi de 1,19 milliard à 4,39 milliards d’individus (tableau 9.1). L’Afrique serait 
alors à l’origine de 82,8 % de l’évolution démographique nette de la population mondiale au cours de cette 
période, ce qui représenterait une augmentation de 3,20 milliards d’individus sur les 3,86 milliards de 
personnes que le monde devrait compter d’ici là. 

	 Régions	 Population (million)	 % d’évolution 

	 Année	

	 2015	 2030	 2050	 2100	 2015-2100

Monde	 7 349	 8 501	 9 725	 11 213	    52,58

Afrique	 1 186	 1 679	 2 478	 4 387	 269,89

Asie	 4 393	 4 923	 5 267	 4 889	    11,29

Europe	    738	     734	     707	     646	   -12,47

Amérique latine et Caraïbes	    634	     721	     784	     721	    13,72

Amérique du Nord	    358	     396	     433	     500	     39,66

Océanie	      39	       47	       57	       71	     82,05

		

TABLEAU 9.1  Populations totales estimées, 2015-2100

Source : Données compilées et calculées par les auteurs à partir de la base de données de la Division de la population des Nations Unies 
(Nations Unies, 2014).

La plupart des autres régions en développement, en particulier Asie et Amérique latine et Caraïbes, ont 
connu une transition démographique suite à la diminution de leur taux de croissance démographique 
à long terme au cours des 70 dernières années. L’Afrique n’a pas encore opéré cette transition, même 
si elle a déjà enregistré des baisses minimes à cet égard depuis le début du XXIe siècle (figure 9.1). La 
transition démographique a été rendue possible, dans la plupart des régions concernées, grâce aux efforts de 
planification familiale et à l’allongement de la durée moyenne de scolarisation. 
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2 �Les pays en cours de transition démographique sont les suivants : Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Comores, Côte d’Ivoire, Érythrée, Éthiopie, 
Gabon, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Ghana, Kenya, Madagascar, Namibie, Lesotho, République centrafricaine, République du Congo, Rwanda, 
Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Swaziland, Togo et Zimbabwe. Les pays ayant juste entamé leur transition démographique sont les 
suivants : Angola, Gambie, Guinée, Libéria, Malawi, Mali, Mozambique, Niger, Nigéria, Ouganda, République démocratique du Congo, République-Unie 
de Tanzanie, Soudan du Sud, Tchad et Zambie.

La croissance démographique de l’Afrique a été très volatile et ne présente pas encore de signes clairs d’une 
réelle transition démographique. Le taux de croissance de la population du continent avait initialement 
progressé entre 1951 et 1985, passant de 1,98 % à un pic de 2,85 %. Établi à 2,44 % en 2000, il a grimpé 
à 2,6 % en 2013 du fait des hausses de population observées en Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest. 
Durant cette période, la baisse démographique enregistrée dans les autres régions a été plus rapide que celle 
de l’Afrique du Nord (PNUD, 2016). 

Parmi les cinq sous-régions d’Afrique, l’Afrique australe est la seule à avoir entamé sa transition 
démographique dès 1993, bien avant le reste du continent (figure 9.2). Plusieurs facteurs permettent 
d’expliquer cette différence, notamment le recul des taux de mortalité infantile et de fécondité, un 
allongement de la durée moyenne de scolarisation et la prévalence du HIV/sida par rapport aux autres 
régions. L’Afrique centrale a montré les premiers signes d’une transition démographique en 2004, alors que 
l’Afrique de l’Est et l’Afrique de l’Ouest ont amorcé la leur respectivement en 2010 et 2011. Selon le Fonds 
monétaire international (FMI, 2015), cinq pays sont à un stade avancé dans la transition démographique 
(Afrique du Sud, Botswana, Cabo Verde, Maurice et les Seychelles), 25 pays sont en cours de transition 
démographique et 15 pays n’en sont encore qu’à leurs premiers balbutiements en la matière2.

La structure démographique est également en évolution, de même que les tendances de la croissance 
de la population. Ainsi, il est prévu que la population d’Afrique subsaharienne passe de 962,3 millions 
d’individus en 2015 à 2 milliards en 2050, et atteigne les 3,7 milliards d’habitants en 2100. Les innovations, 
l’amélioration des conditions sanitaires et la progression du niveau d’alphabétisation seront appelées à jouer 
un rôle majeur dans les dynamiques de la structure démographique dans les années à venir. D’ici à 2050, 
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FIGURE 9.1  Taux de croissance démographique moyen par région

Source : Calculs des auteurs à partir de données provenant de la base de données de la Division de la population des Nations Unies 
(Nations Unies, 2014).
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par exemple, la tranche d’âge inférieure (0 à 14 ans) devrait doubler pour atteindre quelque 685 millions 
de jeunes ; la tranche de la population en âge de travailler (15 à 64 ans) devrait tripler et compter jusqu’à  
1,25 milliard de personnes ; et la tranche d’âge supérieure (65 ans et plus) devrait même quadrupler et 
s’établir à 100 millions d’individus (FMI, 2015). En 2015, 62,8 % de la population d’Afrique subsaharienne 
était âgée de moins de 25 ans, tandis que cette proportion n’était que de 40 % en Asie et dans la région 
d’Amérique latine et des Caraïbes. Pour libérer le potentiel que représentent ces atouts, il est nécessaire de 
réaliser des investissements importants en faveur du développement de l’enfance et de la jeunesse, afin de 
déclencher les transformations économiques structurelles et de favoriser la productivité totale des facteurs 
ainsi que le développement humain sur le continent.

La population en âge de travailler a donc un rôle important à jouer pour réduire les inégalités en Afrique. 
Entre 2010 et 2100, il est prévu que cette tranche d’âge3 augmente de 2,1 milliards d’individus en Afrique 
contre un accroissement net de 2 milliards au niveau mondial. La proportion de la population africaine en 
âge de travailler est en hausse, alors que le reste du monde connaît un vieillissement de sa population. La 
part de la population mondiale en âge de travailler que représente l’Afrique devrait progresser de 12,6 % en 
2010 jusqu’à 41,2 % en 2100 (Drummond, Thakoor et Yu, 2014), ce qui aura des conséquences importantes 
sur l’économie du continent. Si elle est bien gérée, cette hausse peut favoriser considérablement la capacité 
productive de l’Afrique en générant des dividendes démographiques. Ce potentiel de croissance pourrait 
rendre possible le fameux « miracle » africain tant attendu en termes de transformation structurelle et 
d’innovation. À l’inverse, cette évolution pourrait entraver la croissance du fait de l’instabilité sociale, du 
chômage et de la pauvreté qu’elle risque d’entraîner.

0,000

1,000

1,500

2,000

2,500

3,000

3,500

4,000

Afrique de l’Est

Afrique australe

Afrique centrale Afrique du Nord

Afrique de l’Ouest

0,500

19
51

19
53

19
55

19
57

19
59

19
61

19
63

19
65

19
67

19
69

19
71

19
73

19
75

19
77

19
79

19
81

19
83

19
91

19
93

19
85

19
87

19
89

19
95

19
97

19
99

20
01

20
03

20
05

20
07

20
09

20
15

20
11

20
13

FIGURE 9.2  Taux de croissance démographique en Afrique par région

Source : Calculs des auteurs à partir de données provenant de la base de données de la Division de la population des Nations Unies 
(Nations Unies, 2014).

3 �La population en âge de travailler correspond à la tranche d’âge des 15-64 ans par rapport à la population totale.  
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4 �Les données probantes relatives au taux brut de mortalité (pour 1 000 habitants) provenant de la base de données de la Division de la population des 
Nations Unies montrent que ce taux a chuté, passant de 19,1 ‰ entre 1950 et 1955 à 8,1 % entre 2010 et 2015. 

5 �Le seuil de renouvellement de la population est atteint lorsqu’une génération est remplacée par la suivante, sans apport migratoire. Ce seuil correspondrait 
à un taux de fécondité de 2 enfants par femme.

6 �En Afrique, le seul pays à ne pas atteindre ce seuil est Maurice, qui présentait en 2014 un taux de fécondité inférieur à 2 enfants par femme (1,72), tandis 
que la Tunisie est le seul pays à s’approcher de ce seuil (2,08). 

Le taux de fécondité est un élément essentiel de ces dynamiques démographiques en Afrique, notamment 
celui de la population en âge de travailler. Les innovations scientifiques ont permis de réduire les taux de 
mortalité4 à l’échelle mondiale, dans la mesure où le ratio entre le taux brut de mortalité et le taux brut 
de natalité, qui était de 51,3 % entre 1950 et 1955, a chuté à 41,8 % entre 2010 et 2015. Si la plupart des 
régions du monde ont opéré une transition en matière de fécondité, ce n’est pas le cas de l’Afrique, où le 
taux de fécondité moyen était de 5,4 enfants par femme entre 2000 et 2014, contre 1,6 en Europe et Asie 
centrale, et 1,7 en Asie de l’Est et Pacifique. La figure 9.3 illustre cette tendance sur la période 1970- 2014 
dans les différentes régions du monde. 
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FIGURE 9.3  Taux de fécondité par région, 1970-2014

Source : Calculs des auteurs à partir de données provenant de la base de données de la Division de la population des Nations Unies 
(Nations Unies, 2014).

Tandis que les taux de fécondité de la plupart des régions du monde se stabilisent en moyenne autour de 
2 enfants par femme, le taux observé en Afrique subsaharienne reste de 5 enfants par femme. Les régions 
Europe et Asie centrale, Asie de l’Est et Pacifique, et Amérique du Nord présentent des taux de fécondité 
en deçà du taux de renouvellement de la population5. Même si le taux de fécondité atteint le niveau de 
renouvellement des générations, avec une moyenne de 2 enfants par femme, la population continuera 
de croître, en raison de l’augmentation du nombre de jeunes. Par conséquent, compte tenu d’un taux de 
fécondité moyen d’environ 5 enfants (entre 2000 et 2014) en Afrique subsaharienne voire supérieur à  
7 enfants par femme dans des pays comme le Niger ou la Somalie6, les conditions structurelles sont déjà 
réunies pour permettre un accroissement rapide de la population à l’échelle du continent. 
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Le taux de fécondité reste élevé dans les pays ayant un taux de mortalité infantile élevé et des pratiques 
culturelles fermement ancrées telles que le mariage précoce, la préférence marquée pour les fils ou les 
connaissances limitées des femmes, notamment en matière de planification familiale (Nations Unies, 2014). 
Il existe en effet une forte corrélation entre le taux de fécondité et le mariage précoce. Par exemple, sur les 
six pays où le mariage précoce représente plus de 50 % des mariages, cinq affichent un taux de fécondité 
supérieur à 5 enfants par femme (figure 9.4). Dans certains cas, un taux élevé de fécondité peut être associé 
à des situations de conflit ou d’après-conflit7.
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FIGURE 9.4  Corrélations entre taux de fécondité et mariage précoce 

Source : Calculs des auteurs à partir de données provenant de la base de données de la Division de la population des Nations Unies 
(Nations Unies, 2014).
Remarque : RCA désigne la République centrafricaine, G. Bissau la Guinée-Bissau et RDC la République démocratique du Congo.  

Du fait de leur enracinement structurel et de leur corrélation avec les normes sociales et les facteurs culturels 
tels que le mariage précoce et une durée moyenne de scolarisation limitée, il est peu probable que les taux 
de fécondité élevés puissent connaître une baisse conséquente dans un futur proche. Il est donc nécessaire 
d’examiner les implications de la taille et de la structure de la population sur les niveaux d’inégalité sur le 
continent, qui sont classés parmi les plus élevés au monde. 

9.3  �Lien entre les variables démographiques et les inégalités :  
aperçu de la littérature existante 

La littérature couvrant le sujet abonde d’exemples sur les différents canaux par le biais desquels la croissance 
démographique affecte la croissance économique, le revenu par habitant et les inégalités. Le taux de 

7 �Les pays présentant les taux de fécondité les plus élevés en termes de nombre d’enfants par femme au cours de la période 2010-2015 sont les suivants : 
Niger (7,63), Somalie (6,63), Mali (6,35), Tchad (6,31), Angola (6,2) et Burundi (6,08). La plupart de ces pays ont connu une situation de conflit ou sortent 
d’un conflit.
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fécondité en est un. De la Croix et Doepke (2002) se sont penchés sur le rôle du différentiel de fécondité 
entre les familles riches et pauvres pour expliquer la relation entre inégalité et croissance économique. Ils 
estiment que les familles pauvres ont tendance à avoir plus d’enfants et à investir le moins possible dans 
leur éducation. Les inégalités ont pour effet de réduire l’investissement des ménages les plus modestes 
dans l’éducation, ce qui a une incidence négative sur la croissance économique. Le taux de fécondité, en 
termes d’accumulation de capital humain, est l’un des mécanismes de transmission permettant de corréler 
les inégalités à la croissance. La relation entre les inégalités et la croissance démographique, représentée 
sous la forme de « bosse » accrédite l’idée de l’existence d’une corrélation entre inégalités, croissance 
démographique et croissance économique. Le déclin de la fécondité permet aux femmes de travailler, et 
partant, d’augmenter leur niveau de revenu, ce qui induit une réduction de l’inégalité de genre (Bloom et 
al., 2009). La suppression des obstacles institutionnels entravant la participation des femmes au marché du 
travail entraîne un recul de la fécondité et une hausse du revenu des ménages.

Un autre canal est la hausse de la proportion de la population d’âge actif, qui constitue un indicateur de 
transition démographique. Lorsque cette augmentation concerne la main-d’œuvre rémunérée, la hausse 
du revenu par habitant devient un important canal direct. Le cas échéant, cela implique non seulement un 
accroissement du revenu des ménages, mais aussi l’augmentation de la production nationale (FMI, 2015). 

La croissance démographique affecte l’inégalité à travers le rapport de dépendance. Une croissance 
démographique rapide est associée à un ratio plus élevé de dépendance des jeunes. Par conséquent, les 
pays enregistrant une forte hausse de leur population accusent souvent un retard économique par rapport 
à ceux dont la croissance démographique est plus modérée (Rougoor et Charles, 2014). De même, les 
pays caractérisés par une croissance démographique très faible présentent souvent un rapport supérieur 
de dépendance des personnes âgées. En se fondant sur la théorie du cycle de vie, Deaton et Paxson 
(1997) soutiennent que la baisse des taux de croissance démographique entraîne une restructuration de la 
population en cohortes plus âgées et plus inégalitaires, et aggrave de ce fait l’inégalité au niveau national. 

La hausse de la productivité de la main-d’œuvre quant à elle est également au nombre des canaux que 
nous essayons d’identifier. Le processus de transition démographique entraîne un accroissement du niveau 
d’investissement des ménages dans l’éducation et la santé de leurs membres, ce qui affecte par concomitance 
la productivité de la main-d’œuvre (Soares, 2005). Hassan, Sanchez et Yu (2011) font également valoir 
que dans le contexte de la transition démographique, l’augmentation du taux d’épargne peut stimuler les 
investissements et la croissance économique, et contribuer ainsi, toutes choses étant égales par ailleurs, à 
accélérer la réduction de la pauvreté et des inégalités. Dans le cas de l’insuffisance des dépenses publiques 
affectées à l’éducation et à la santé des jeunes de moins de 14 ans, l’épargne publique, peut aussi servir à 
améliorer la qualité des systèmes éducatif et sanitaire ou à combler le manque d’infrastructures qui entrave 
la croissance et la réduction de la pauvreté.

Ce type de canal est mis en avant par The National Academies Press (NAP, 1986), par le biais de la 
catégorie de personnes qui contribue à la croissance démographique et aux ajustements du marché du travail. 
Que l’évolution du taux de fécondité soit à l’origine de nouvelles inégalités dépend en effet du groupe de 
population responsable de l’augmentation de la fécondité nette. De fait, si un changement démographique 
important intervient au sein des classes les plus pauvres, il entraînera de nouvelles inégalités. L’inverse est 
également vrai pour les classes les plus aisées. Un accroissement rapide de la population pauvre conduit à 
une hausse de l’offre de main-d’œuvre non qualifiée par rapport à la demande, ce qui provoque une baisse 
des salaires relatifs des travailleurs non qualifiés et creuse l’écart de revenu entre travailleurs qualifiés et non 
qualifiés. À l’inverse, une croissance démographique plus lente réduit les inégalités de revenu en augmentant 
le taux de rendement du travail par rapport aux autres facteurs de production, tels que le capital.
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La répartition des revenus en fonction des différents facteurs de production constitue un autre canal. À titre 
d’exemple, Boulier (1975) affirme qu’une croissance accélérée de la population peut entraîner une hausse 
des inégalités en altérant la répartition des revenus entre les gains tirés du travail, les profits, les rentes 
et les intérêts. Étant donné que les revenus générés par les rentes et les profits sont distribués de façon 
moins équitable que les revenus du travail, un accroissement plus rapide de la population risque d’induire 
une répartition moins équitable des revenus au fil du temps. Les revenus ont ainsi tendance à subir une 
distorsion en faveur des profits, des rentes et des intérêts.

La taille de la population influe également de manière directe sur les mesures de l’inégalité telles que 
le coefficient de Gini. Lorsqu’un pays connaît une croissance démographique accélérée, la pondération 
relative de ce facteur augmente en ce qui le concerne, en comparaison avec un pays où la population ne 
s’accroît pas aussi rapidement, et les inégalités en son sein s’accentuent, même si les deux pays affichent un 
PIB par habitant de même ordre (Rougoor et Charles, 2014). 

De façon peu conventionnelle, Campante et Do (2006) font remarquer que les pays les plus densément 
peuplés ont tendance à être moins inégalitaires que les autres. S’appuyant sur l’explication qui privilégie 
le canal de la répartition, ils mettent en lumière une relation négative entre la taille et la densité de la 
population, d’une part, et les inégalités, d’autre part. Cette théorie est fondée sur l’existence d’autres canaux 
de la répartition dits « dérivés », comme dans le cas des avantages et des opportunités dont les citoyens 
bénéficient parfois de la part d’un gouvernement nouvellement désigné, ou des arguments en faveur d’une 
révolution ou d’une insurrection contre l’élite dirigeante. Lorsque la proportion de la population en mesure 
d’exiger un changement de la part du gouvernement est importante (par ex. les jeunes), la répartition 
sera d’autant plus notable. Par conséquent, les auteurs ont établi une relation négative entre les facteurs 
démographiques (taille et densité de la population) et les inégalités. 

9.4  Méthodologie, données et sources de données
Dans leur analyse de la relation entre démographie et inégalité, Galor et Weil (2000) et Rougoor et Charles 
(2015) mettent en évidence la fécondité et la structure de la population par âge comme étant les deux 
principales variables qui entrent en compte dans la croissance économique et la part de la population en 
âge de travailler. En revanche, Firebaugh et Goesling (2004) proposent deux autres variables, à savoir 
la hausse des revenus et la croissance démographique, ainsi que leurs variations respectives au niveau 
régional ou mondial, en tant que facteurs clés pour aplanir les inégalités. L’éducation est utilisée à titre 
d’indicateur supplétif du capital humain, qui joue un rôle déterminant dans la transmission de l’incidence 
des inégalités sur la croissance économique (De la Croix et Doepke, 2002). Schultz (1998) quant à lui 
souligne l’importance du différentiel de salaires selon les compétences mesurées par le niveau d’instruction, 
pour expliquer, par exemple, la hausse globale des niveaux d’inégalité. D’autres, comme Soares (2005), 
examinent le rôle de la productivité de la main-d’œuvre dans la dynamique des inégalités

À partir de données de panel provenant de 43 pays africains, la méthode ordinaire des moindres carrés 
(MOMC) a été appliquée afin de mesurer les différents paramètres. Le coefficient de Gini et/ou la part de 
revenu de la tranche des 40 % les plus pauvres de la population est utilisé(e) comme variable dépendante, 
tandis que la croissance démographique, le taux de fécondité, le mariage précoce, le rapport de dépendance 
démographique, le PIB par travailleur, le taux de croissance économique, la proportion de la population 
active, la proportion de la population ayant suivi des études secondaires, le taux de pauvreté et le facteur de 
répartition (la part des revenus du centile le plus bas par rapport à celle du centile le plus haut) servent de 
variables indépendantes. 
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Gini = β0 + β1p + β2f + β3e + β4d + β5gpw + β6g + β7wp + β8s + β9pr + β10de + µ      (1)

P = α0 + α1e + α2gpw + α3g +  α4wp + α5s + α6pr  + Ω      (2)

L’équation 1 est exécutée selon une analyse bivariée et multivariée, tandis que l’équation 2 n’est calculée 
qu’au niveau multivarié : où Gini = coefficient de Gini ; p = taux de croissance de la population ; f = taux de 
fécondité ; e = mariage précoce ; d = rapport de dépendance démographique ; gpw = PIB par travailleur ; g 
= taux de croissance économique ; wp = part de la population active ; s = part de la population ayant suivi 
des études secondaires ; pr = taux de pauvreté ; et de = effet de répartition. βi et αi sont des estimations 
paramétriques, et µ et Ω les termes d’erreur. D’autres variables présentant un intérêt sont la croissance de 
revenus plus rapide/lente que la moyenne régionale et la croissance démographique plus rapide/lente que 
la moyenne régionale. 

Les données démographiques sont extraites de la base de données de la Division de la Population des 
Nations Unies. Les données relatives au mariage précoce proviennent de la base de données du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). Toutes les autres variables sont tirées de la base des Indicateurs 
du développement dans le monde de la Banque mondiale. 

9.5  Données empiriques 
Les conclusions empiriques tirées du présent chapitre font apparaître deux résultats distincts concernant 
les inégalités et la population : un grand impact négatif en l’absence de variable de contrôle, et un impact 
faible ou nul lorsque des variables de contrôle sont introduites. 

Le tableau 9.2 illustre l’indice de corrélation entre les inégalités et la croissance démographique, les taux 
de fécondité, le mariage précoce, les rapports de dépendance et la population en âge de travailler. En se 
fondant sur les deux mesures possibles des inégalités (coefficient de Gini et part des revenus de la tranche 
des 40 % les plus pauvres de la population), il apparaît que les pays présentant les taux de fécondité les plus 
élevés ont tendance à enregistrer des niveaux plus faibles d’inégalité8. Comme le montre le tableau 9.2, les 
taux élevés de fécondité sont corrélés à une répartition dans laquelle une part plus importante des revenus 
revient à la tranche des 40 % les plus pauvres de la population. Cette corrélation est également mise en 
évidence à la figure 9.5. Tous les pays dont le taux de fécondité est de 6 enfants par femme et pour lesquels 
les données sont disponibles (Burundi, Mali, Niger, Nigéria, Tchad, République du Congo et République-
Unie de Tanzanie) présentent un coefficient de Gini faible, inférieur à 0,44. Cependant, la plupart des 
pays d’Afrique subsaharienne considérés comme étant à un stade avancé de la transition démographique 
(voir FMI, 2015) affichent un niveau élevé d’inégalité. L’Afrique du Sud, le Botswana, la Namibie et les 
Seychelles, par exemple, enregistrent un coefficient de Gini supérieur à 0,6, alors que seuls Cabo Verde et 
Maurice présentent une situation équivalente à celle des pays à fécondité élevée. 

Une relation similaire peut être observée à partir d’autres variables démographiques comme la croissance 
de la population, le mariage précoce et les rapports de dépendance. À titre d’exemple, les pays ayant une 
forte croissance démographique affichent une part de revenus plus élevée au profit de la tranche des  
40 % les plus pauvres de la population. Cette constatation étaye l’analyse de Campante et Do (2006), qui 

8 �En réalité, la croissance démographique est généralement corrélée à une hausse des inégalités parce qu’elle survient principalement dans les pays 
pauvres et donne lieu à une pauvreté intergénérationnelle. Cependant, la croissance démographique en Afrique est associée à un recul des inégalités, 
peut-être du fait que la croissance des revenus touche les secteurs de subsistance des plus pauvres, ou compte tenu de la prévalence du capital social, 
notamment l’emploi dans les entreprises familiales et le soutien communautaire en cas d’imprévu. Tous ces éléments affectent les ajustements du 
marché du travail, comme indiqué par Boulier (1975) et NAP (1986). 
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se fonde sur le canal de la répartition. D’ordinaire, en l’absence des canaux de la répartition et de la menace 
insurrectionnelle tels que théorisés par Campante et Do (2006), les variables démographiques ont tendance 
à entraîner davantage d’inégalités. L’un des facteurs plausibles d’explication est la méthodologie de mesure 
du coefficient de Gini, qui se base principalement sur les enquêtes portant sur la consommation plutôt que 
sur les revenus. On estime généralement que les familles nombreuses consacrent une part plus importante 
de leur revenu à la consommation, et ce à l’aide de mesures relatives aux adultes comme aux enfants. En 
termes de consommation globale, cela peut laisser penser qu’il existe un niveau élevé de consommation9. 
Or, ce n’est pas forcément le cas si l’on se fonde sur la consommation par habitant.  

À l’inverse, les familles nombreuses ont tendance à dépenser moins dans l’éducation et la santé de leurs 
membres, ce qui renforce la pauvreté intergénérationnelle. La corrélation entre le taux de pauvreté et les 
variables démographiques est positive (tableau 9.2). Elle varie de 0,449 pour le rapport de dépendance à 
0,528 pour le taux de croissance démographique. Les pays caractérisés par une forte part de population 
active, par une proportion plus importante de la population ayant suivi des études secondaires et par un 
PIB par habitant plus élevé enregistrent généralement des taux de pauvreté plus faibles. En inversant 

9 �Ernst Engel (1821–1896) a constaté une corrélation entre la hausse du revenu du foyer et la baisse de la proportion de revenus consacrés à l’alimentation, 
même si les dépenses alimentaires augmentent en valeur absolue. Ainsi, il apparaît que l’élasticité de la demande en produits alimentaires par rapport 
au revenu est comprise entre 0 et 1. À cet égard, si le « coefficient d’Engel » augmente, le niveau de pauvreté du foyer ou du pays se détériore par 
définition, ce qui entraîne une baisse du niveau de vie.

		  Part de  
		  revenu des 
		  40 % les	 Taux de 	 Taux de 		  Intensité 		  Rap.  	 Pop. 	 PIB/	 % études  
		  plus pauvres	 fécondité	 pauvreté	 MP	 Gini 	 TCD  	 dépendance 	active	 travailleur	secondaires	Croissance

Part de revenu  
des 40 % les  
plus pauvres	 1										        

Taux de fécondité	 0,343	 1									       

Taux de pauvreté	 -0,061	 0,459	 1								      

MP	 0,263	 0,460	 0,385	 1							     

Effet de répartition 	 0,901	 0,278	 -0,026	 0,268	 1						    

TCD	 0,331	 0,699	 0,528	 0,653	 0,373	 1					   

Rapport de  
dépendance 	 0,256	 0,943	 0,449	 0,573	 0,159	 0,603	 1				  

Pop. active	 -0,238	 -0,934	 -0,459	 -0,535	 -0,133	 -0,567	 -0,995	 1			 

PIB/travailleur	 -0,223	 -0,608	 -0,523	 -0,363	 -0,118	 -0,340	 -0,610	 0,618	 10		

% études  
secondaires 	 -0,260	 -0,550	 -0,545	 -0,678	 -0,220	 -0,628	 -0,473	 0,452	 0,510	 1	

Croissance	 0,194	 0,324	 0,066	 0,169	 0,164	 0,332	 0,373	 -0,348	 -0,225	 -0,181	 1

TABLEAU 9.2  Indice de corrélation entre le coefficient de Gini et les autres variables pertinentes

Source : Calculs des auteurs. 
Remarque : MP = mariage précoce (18 ans ou moins) ; effet de répartition = part des 10 % les plus pauvres par rapport au 10 % les plus aisés ; 
TCD = taux de croissance démographique (2000-2014) ; Rap. dépendance = rapport de dépendance (2000-2015) ; pop. active = part de la popula-
tion active (2000-2015) ;  PIB/travailleur = PIB par travailleur (2005-2015) ; et % études secondaires = part de la pop. ayant suivi des études 
secondaires (2008-2014). 
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cette relation entre taux de pauvreté et part de population active, la transition démographique a davantage 
tendance à se traduire par de faibles taux de pauvreté. 

La notion de moteurs d’égalité et d’inégalité mise en œuvre par Firebaugh et Goesling (2004) ajoute 
une nouvelle perspective. Les deux auteurs proposent d’utiliser la croissance de revenus plus rapide que 
la moyenne régionale combinée à la croissance démographique plus rapide que la moyenne régionale. 
En termes d’analyse bivariée, l’impact d’une croissance démographique plus rapide ou plus lente que la 
moyenne régionale sur le niveau d’inégalité est négatif et sa corrélation significative est de 10 %. Cependant, 
l’analyse multivariée montre qu’en introduisant des variables de contrôle, les variables démographiques 
n’ont pas d’effet sur les inégalités (tableau 9.4). 

En revanche, le taux de recul du coefficient de Gini peut être plus rapide dans les pays dont la croissance 
économique est plus lente que la moyenne régionale (figure 9.6). La relation établie est significative en 
termes de modèle de régression bivarié (voir tableau 9.4) si l’on se fonde sur les variations du coefficient de 
Gini depuis 2000. Cela implique que les quintiles supérieurs de la population dans les pays qui connaissent 
une croissance économique rapide profitent davantage des fruits de la croissance que les quintiles inférieurs. 
Au niveau de l’analyse mulitvariée, cette relation est positive et statistiquement confirmée pour les pays 
affichant un taux de croissance économique supérieur à la moyenne régionale. Une croissance supérieure 
de 1 % à la moyenne régionale entraîne une augmentation de 9 % du niveau d’inégalité. Comme l’illustre 
la figure 9.7, 8 des 11 pays où le taux de croissance rapide observé entre 2000 et 2015 était supérieur d’au 
moins 1,5 point à la moyenne régionale enregistrent une hausse des inégalités. 

La progression de la proportion de la population ayant suivi des études secondaires, du PIB par travailleur 
et de la part de la population active ont tendance à générer davantage d’inégalités si l’on utilise à la fois 
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FIGURE 9.5  Corrélations entre taux de fécondité et coefficient de Gini 

Source : Calculs des auteurs à partir de données provenant de la base de données des Indicateurs du développement dans le  
monde.
Remarque : STP désigne Sao Tomé-et-Principe, RDC la République démocratique du Congo, BKF le Burkina Faso, RCA la République 
centrafricaine, CIV la Côte d’Ivoire, Madag Madagascar, G. Bissau la Guinée-Bissau, S. Leone la Sierra Leone et Congo, la République 
du Congo. 
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le coefficient de Gini et la part de revenu de la tranche des 40 % les plus pauvres de la population. En 
effet, l’amélioration de ces trois variables induit une baisse de la part de revenu de la tranche des 40 % 
les plus pauvres. À mesure que les niveaux d’éducation et de revenu des ménages augmentent, la part 
du revenu consacrée à la consommation de base se réduit (selon la loi d’Engels). Cette constatation est 
caractéristique de la mesure des inégalités basée sur la consommation. D’autre part, l’amélioration des 
perspectives d’éducation, de revenu et d’embauche offre des possibilités d’expansion de la classe moyenne, 
qui fait remonter la majorité de la population initialement regroupée au sein de la tranche des 40 % les plus 
pauvres vers le troisième quintile, voire au-delà.

Les facteurs socio-économiques ont un impact considérable sur la croissance démographique en Afrique. La 
hausse de la part de la population ayant suivi des études secondaires et de celle de la population active mène 
généralement à une baisse de la croissance démographique. Cependant, seule la part active de la population 
est significative en termes statistiques. Une augmentation de 10 % de la part de la population active a 
pour effet de réduire la croissance démographique de 0,44 % (voir la dernière colonne du tableau 9.3). Le 
mariage précoce continue à stimuler la croissance démographique en Afrique : une augmentation de 10 
% du nombre de mariages précoces entraîne une hausse du taux de croissance démographique de 0,13 
%. Les facteurs économiques jouent également un rôle déterminant dans la dynamique de croissance 
démographique en Afrique – une indication que le continent n’a pas encore connu une véritable transition 
démographique. Une progression de 1 % de la croissance économique génère une augmentation d’environ 
0,7 % de la croissance démographique, tandis qu’une hausse du niveau de pauvreté est également un vecteur 
de croissance démographique (un nombre important d’enfants au sein du ménage est perçu par les parents 
comme une assurance pour leurs vieux jours). Ces constatations semblent étayer celles d’Odusola et al., 
(1997) et d’Oyediran et Odusola (2004).

9.6  Implications en termes de politiques et conclusions
La nécessité d’explorer le lien entre la croissance démographique et les inégalités de revenus en Afrique est 
aujourd’hui plus pressante que jamais, compte tenu de l’objectif visant à ne « laisser personne de côté » d’ici 
à 2030. Ce chapitre examine la relation entre les dynamiques démographiques et les inégalités de revenu 
en Afrique. 
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FIGURE 9.6  �Corrélations entre croissance démographique et croissance économique calculées à l’aide 
du coefficient de Gini, en utilisant les écarts par rapport aux moyennes régionales

Source : Calculs des auteurs. 
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Certaines régions de l’Afrique ont entamé leur transition démographique, en particulier en Afrique australe 
et dans des pays comme l’Afrique du Sud, le Botswana, Cabo Verde, Maurice et les Seychelles qui ont 
progressé en ce sens. L’émergence du rôle de l’Afrique au sein des dynamiques démographiques mondiales, 
en termes de taille et de structure, requiert un investissement conséquent dans le développement de l’enfance 
et de la jeunesse pour générer des dividendes démographiques. L’augmentation de la part de la population 
active en Afrique (qui recule en revanche dans la plupart des autres régions du monde) peut devenir un atout 
si les acteurs du continent (gouvernements, secteur privé et organisations de la société civile) investissent 
dans le développement de l’enfance et de la jeunesse par le biais de programmes et de politiques adaptés 
dans les domaines de l’éducation et de la santé, et s’ils sont accompagnés d’investissements en faveur de 
la formation professionnelle, de la science, de la technologie et de l’innovation. Le mariage précoce est 
un facteur important de la fécondité et de la croissance démographique. À cet égard, les efforts entrepris 
pour promouvoir la scolarisation des filles (en particulier dans l’enseignement secondaire et supérieur) et la 
réduction de la mortalité infantile sont déterminants pour favoriser la transition démographique. 

Si les liens entre la pauvreté et les variables démographiques sont indéniables, les rapports entre démographie 
et inégalités restent équivoques en Afrique. Même si l’analyse bivariée met au jour une relation négative 
significative entre les inégalités de revenus et les différentes variables démographiques, ce n’est pas le cas 
de l’analyse multivariée. L’ensemble des pays où le taux de fécondité est d’au moins 6 enfants par femme 
(Burundi, Mali, Niger, Nigéria, Tchad, République du Congo et République-Unie de Tanzanie) présente 
un coefficient de Gini faible, en deçà de 0,44, alors que la plupart des pays avancés sur le plan de la 
transition démographique – comme l’Afrique du Sud, le Botswana, la Namibie et les Seychelles – affichent 
un coefficient de Gini de plus de 0,6.
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Source : Calculs des auteurs à partir de données provenant de la base de données des Indicateurs du développement dans le monde.
Remarque : S. Leone désigne la Sierra Leone, BKF le Burkina Faso et Congo la République du Congo.
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10 �Cette variante consiste à prendre en compte l’évolution du coefficient de Gini et du revenu par habitant plutôt que les niveaux fixes de ces variables.  
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FIGURE 9.8  Évolution du coefficient de Gini et du revenu par habitant

Source : Calculs des auteurs à partir de données provenant de la base de données des Indicateurs du développement dans le monde.

Une analyse superficielle basée sur une variante du modèle de Kuznets10 montre que le lien entre ces 
différentes variables réside dans l’évolution du revenu par habitant. Les pays ayant réussi à augmenter le 
niveau de revenu par habitant de 2 % ou moins annuellement ont réussi à réduire le niveau d’inégalité. 
On peut tirer la conclusion inverse pour les pays où le niveau de revenu par habitant a augmenté de plus 
de 2 % (voir figure 9.8). Lorsque la croissance annualisée du revenu par habitant est supérieure au taux de 
renouvellement de la population (qui est de 2 enfants par femme), la répartition des revenus a tendance à 
être plus favorable aux riches. Les ajustements du marché du travail tels que proposés par NAP (1986) et 
Boulier (1975) deviennent moins efficaces lorsque la croissance du revenu par habitant est plus rapide que le 
taux de renouvellement de la population. Cette constatation suggère que les efforts de développement menés 
dans certains pays africains ont été favorables aux pauvres, puisqu’ils ont permis de créer les conditions 
d’une croissance démographique plus forte parmi les classes les plus défavorisées. Cette dynamique doit être 
relancée au travers d’investissements visant à améliorer la qualité des systèmes de santé et d’éducation, et à 
enrichir le niveau de qualification du système éducatif afin de stimuler l’employabilité de la population active 
et de combler les défaillances infrastructurelles qui entravent le développement du secteur privé.

La part de la population active est utilisée comme variable indicative de l’accès au travail décent. Un tel accès 
permet en effet de promouvoir la transition démographique et la réduction de la pauvreté. Les leçons tirées 
de la situation en Asie et dans la région Amérique latine et Caraïbes ont montré que la flexibilité du marché 
du travail et la promotion de l’industrie manufacturière, nécessitant une main-d’œuvre abondante, peuvent 
contribuer à créer des emplois. Les investissements en faveur de l’amélioration du niveau de qualification 
des systèmes éducatifs, de la création d’emplois pour les millions d’Africains qui entrent chaque année 
sur le marché du travail, et l’accroissement de la productivité globale sont autant d’éléments déterminants 
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pour tirer profit des dividendes démographiques à l’échelle du continent. Un environnement de politique 
macroéconomique propice à l’essor du secteur privé – protection des droits des investisseurs, réduction du 
coût des affaires, renforcement de l’état de droit et des cadres réglementaires – est également indispensable. 

Les politiques susceptibles d’encourager les transferts de revenus du centile supérieur au profit du centile 
inférieur constituent un instrument utile pour lutter contre les inégalités. Des mesures d’incitation fiscale 
appropriées (impôts et transferts) visant une redistribution des richesses en faveur des 10 % les plus pauvres 
de la population contribuent à accélérer le recul des inégalités. La conception de ces instruments fiscaux 
doit s’appuyer sur l’expérience de la plupart des pays africains de façon à soutenir la réalisation de leurs 
objectifs en matière de répartition avec un maximum d’efficacité et à un coût minimum. Les politiques 
fiscales visant à accroître le capital humain des ménages à faible revenu contribueront à réduire les inégalités 

	 M1	 M2	 M3	 M4	 M5	 M6	 M7	 M8	 M9	 M10	 M11	 M12 	

Ordonnée  
à l’origine	 52,01*	 55,31*	 47,33*	 58,24*	 41,45*	 47,25*	 14,34	 37,97*	 59,44*	 36,22**	 22,06***	 4,08**

Taux de  
croissance  
démographique	 -3,55*										          2,02	         

Taux de fécondité		  -2,47**									       

Mariage précoce			   -0,13***									        0,013**

Rapport de  
dépendance				    -0,18***							     

PIB/travailleur					     0,0002							       0,001

Taux de  
croissance						      -0,88					     0,056	 0,069***

Part de la  
population active							       0,53***				    0,493***	 -0,044***

% études  
secondaires								        0,10**			   0,062	 -0,008

Effet de  
répartition									         -2,12*		  -2,098*	

Taux d’évolution  
annuel de  
la population  
urbaine										          1,46**	

Taux de pauvreté											           0,059***	 0,009**

R2 ajusté	 0,07           0,10	 0,05	 0,05	 0,04	 0,02	 0,04	 0,05	 0,75	 0,07	 0,79	 0,56

Statistiques F	 4,16*	 5,84**	 3,12***	 3,42**	 2,55	 1,68	 2,96***	 3,02***	 28,54*	 12,14**	 26,80*	 9,76*

TABLEAU 9.3  �Résultats de la régression intégrant le coefficient de Gini et la croissance démographique 
comme variables dépendantes 

Croissance 
démographique 

en tant que 
variable  

dépendante 
(M12)Gini en tant que variable dépendante (M1 - M11)

Source : Calculs des auteurs. 
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de revenus et à stimuler la croissance démographique. Le niveau et la composition des recettes fiscales 
doivent faire l’objet d’une analyse plus approfondie pour déterminer la façon de tirer le meilleur parti de 
telles mesures. La marge de manœuvre budgétaire (ratio impôts/PIB) en Afrique est assez restreinte. De 
plus, la composition des recettes fiscales repose en grande partie sur les impôts indirects de type TVA, 
qui sont moins progressifs que les impôts directs tels que l’impôt sur le revenu. Les dépenses publiques 
de protection sociale progressent, mais restent relativement faibles. Les gouvernements africains doivent 
prêter une attention particulière au rôle que peuvent jouer les impôts, les transferts et les dépenses publiques 
dans les efforts de redistribution. 

Des études ont montré que 8 pays sur les 11 ayant enregistré une croissance d’au moins 1,5 % plus rapide 
que la moyenne régionale (entre 2000 et 2015) ont vu leur niveau d’inégalité augmenter. Ces conclusions 
invitent à s’engager en faveur d’une croissance inclusive. La croissance doit se concentrer sur les secteurs 
desquels la plupart des ménages défavorisés et les 40 % les plus pauvres de la population tirent leurs moyens 
d’existence, notamment l’agriculture, les microentreprises et les petites entreprises. À l’inverse, la croissance 
portée par les secteurs relativement isolés du reste de l’économie, tels que l’industrie extractive, est de nature 
à aggraver les inégalités. 

	 M1	 M2	 M3	 M4	 M5	 M6	 M7	 M8	 M9	 M10	

Ordonnée à l’origine	 45,11*	 41,83*	 43,63	 41,66	 41,96	 44,78	 42,34	 44,96	 -7,37	 -8,24***

Croissance démographique plus  
rapide que la moyenne régionale	 -6,82***								        11,23	 16,7

Croissance démographique plus  
lente que la moyenne régionale	 -4,49***							       5,49	

Croissance économique  
plus rapide que la moyenne  
régionale	 -0,68						      9,03**	 9,27*

Croissance économique plus  
lente que la moyenne régionale	 -2,01***					     0,1	

% études secondaires supérieur  
à la moyenne régionale	 0,14				    -0,04	 -0,31

% études secondaires inférieur  
à la moyenne régionale	 0,19			   -0,28	

% population active supérieur  
à la moyenne régionale			   0,53		  1,28	

% population active inférieur  
à la moyenne régionale				    1,22	 5,07***	 5,91**

R2 ajusté	 0,052	 0,045	 0,015	 0,039	 0,032	 0,027	 0,013	 0,049	 0,259	 0,161

F-statistiques	 3,29***	 2,97***	 0,39	 2,69***	 2,36	 2,16	 1,55	 3,15***	 1,49	 3,02**

TABLEAU 9.4  �Croissance démographique et croissance du revenu plus rapides ou plus lentes que la 
moyenne régionale 

Modèles multivariésModèles bivariés

Source : Calculs des auteurs. 
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